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Résumé :  

Cette étude se propose d'examiner la pragmatique discursive du verbe «falloir» dans le 
discours du droit, en adoptant une approche interdisciplinaire alliant linguistique et sciences 
juridiques. S'inscrivant dans le sillage des travaux de Ducrot et Anscombre (2014) sur «la 
théorie de l'argumentation dans la langue» et de ceux de Gosselin (2020) sur «la sémantique 
des modalités», notre recherche vise à décrypter les nuances modales et les implications 
pragmatiques de l'usage de «falloir» dans un corpus de textes juridiques contemporains. En 
nous appuyant sur les récentes avancées en «analyse du discours juridique» (Cornu, 2022) 
et en «linguistique forensique» (Coulthard et Johnson, 2023), nous adoptons une 
méthodologie mixte, combinant «analyse quantitative» des occurrences et «étude 
qualitative» des contextes d'emploi. Notre hypothèse principale postule que le verbe 
«falloir», loin d'être un simple marqueur déontique, revêt une pluralité de valeurs modales 
(«aléthique», «épistémique», «axiologique») dont l'articulation participe à la construction 
de «l'autorité» et de «la normativité du discours juridique». Cette recherche ambitionne ainsi 
de « contribuer à une meilleure compréhension des mécanismes linguistiques sous-jacents à 
l'élaboration et à l'interprétation des textes de droit », tout en ouvrant de «nouvelles 
perspectives» sur l'interface entre «sémantique modale» et «pragmatique juridique». 

Mots-clés : pragmatique juridique, sémantique modale, verbe « falloir », interdisciplinarité, 

analyse du discours . 
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Summary 

 This study aims to examine the discursive pragmatics of the verb “falloir” in legal discourse, 
by adopting an interdisciplinary approach combining linguistics and legal sciences. 
Following in the wake of the work of Ducrot and Anscombre (2014) on “the theory of 
argumentation in language” and that of Gosselin (2020) on “the semantics of modalities”, our 
research aims to decipher the nuances modalities and the pragmatic implications of the use 
of “falloir” in a corpus of contemporary legal texts. Drawing on recent advances in “legal 
discourse analysis” (Cornu, 2022) and “forensic linguistics” (Coulthard and Johnson, 2023), 
we adopt a mixed methodology, combining “quantitative analysis” of occurrences and 
“qualitative study » employment contexts. Our main hypothesis postulates that the verb 
"falloir", far from being a simple deontic marker, takes on a plurality of modal values 
("alethic", "epistemic", "axiological") whose articulation participates in the construction of "l 
'authority' and 'the normativity of legal discourse'. This research thus aims to "contribute to a 
better understanding of the linguistic mechanisms underlying the development and 
interpretation of legal texts", while opening "new perspectives" on the interface between 
"modal semantics" and “legal pragmatics”. 

Keywords: legal pragmatics, modal semantics, verb "falloir", interdisciplinarity, discourse 
analysis 
 

Introduction 
 À l'intersection féconde des «sciences du langage» et du «droit», l'analyse du discours 
juridique se révèle être un champ d'investigation d'une richesse inépuisable, offrant un terrain propice 
à l'exploration des mécanismes linguistiques qui sous-tendent la construction et l'interprétation de «la 
normativité juridique». Dans ce contexte, le verbe «falloir» émerge comme un objet d'étude 
particulièrement saillant, cristallisant en son sein les subtilités sémantiques et pragmatiques qui 
caractérisent le langage du droit. La présente étude se propose d'examiner, avec une acuité analytique 
redoublée, les occurrences du verbe «falloir» au sein d'un corpus juridique soigneusement 
sélectionné, comprenant trente énoncés emblématiques issus de diverses sources du «droit français». 
Cette démarche s'inscrit dans une volonté de déconstruire les strates de signification qui se 
superposent dans l'usage de ce verbe modal, tout en mettant en lumière son rôle crucial dans 
l'élaboration de l'autorité discursive propre au domaine juridique. La problématique centrale qui 
anime cette recherche peut être formulée ainsi : dans quelle mesure l'analyse linguistique du verbe 
«falloir» dans le discours juridique permet-elle de révéler les mécanismes sous-jacents de la 
construction normative et de l'herméneutique juridique ? Cette interrogation fondamentale se 
décline en plusieurs hypothèses de travail : 

1. Le verbe «falloir» dépasse la simple expression de la déonticité pour revêtir une palette de 
valeurs modales plus nuancée et complexe ; 

2. L'usage de ce verbe participe activement à «la construction de l'autorité discursive» et à «la 
performativité du langage juridique» ; 

3. L'étude approfondie de «falloir» peut conduire à une reconfiguration des paradigmes 
interprétatifs en droit. 
 

Les objectifs de cette étude sont multiples et ambitieux : (i) il s'agit d'établir une taxonomie exhaustive 
des valeurs modales du verbe «falloir» dans le contexte juridique ; (ii) l'analyse vise à mettre en 
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exergue les implications pragmatiques de son usage sur la construction de l'autorité discursive ; (iii) 
cette recherche aspire à proposer de nouvelles perspectives heuristiques à l'interface de «la 
sémantique modale» et de «la pragmatique juridique».  

 Le cadre méthodologique adopté se veut résolument interdisciplinaire, conjuguant les apports 
de la linguistique et des sciences juridiques dans une approche syncrétique. Comme le souligne 
pertinemment Charaudeau (2023 : 17), «l'analyse du discours juridique ne peut se contenter d'une 
approche monodisciplinaire ; elle exige un dialogue constant entre les sciences du langage et les 
sciences du droit». Cette démarche se situe dans la continuité «des analyses pionniers» de Ducrot sur 
«la théorie de l'argumentation», tout en intégrant les développements récents en «sémantique des 
modalités», notamment ceux de Nuyts (2022 : 203) qui propose «une approche multidimensionnelle 
des modalités linguistiques, particulièrement pertinente pour l'analyse du discours juridique». 
L'approche méthodologique retenue articule habilement «analyses quantitative» et «qualitative». 
D'une part, une analyse distributionnelle des occurrences permettra de dégager des patterns 
significatifs dans l'usage du verbe «falloir». D'autre part, une analyse qualitative fine, s'appuyant sur 
les outils de «la pragmatique» et de «l'analyse du discours», visera à décrypter les subtilités 
contextuelles et les implications herméneutiques de chaque occurrence. Comme le note 
judicieusement Rastier (2023 : 78), «la complexité du discours juridique exige une approche 
méthodologique capable de saisir à la fois la régularité des structures linguistiques et la singularité 
de chaque énoncé dans son contexte d'énonciation». C'est précisément cette double exigence que 
notre étude s'efforce de satisfaire. Le plan de l'étude se déploie en quatre parties principales, reflétant 
la progression logique de notre réflexion. Les fondements épistémologiques et méthodologiques 
poseront les jalons théoriques et conceptuels de notre démarche. La dissection sémantique et 
pragmatique du verbe «falloir» constituera le cœur de notre analyse. L'herméneutique juridique et 
linguistique nous conduira vers une nouvelle «praxis interprétative». Enfin, une synthèse critique 
ouvrira des perspectives épistémiques fécondes pour l'avenir de la recherche interdisciplinaire en 
sciences du langage et du droit. Cette étude ambitionne non seulement d'apporter un éclairage 
nouveau sur un aspect spécifique du discours juridique, mais aussi de contribuer plus largement à ce 
qu’Eco (2023 : 312) nomme «l'élaboration d'une sémiologie juridique intégrale, capable de rendre 
compte de la complexité sémiotique du droit dans toutes ses dimensions». C'est dans cet esprit 
d'ouverture et d'innovation que nous invitons le lecteur à nous suivre dans cette exploration 
minutieuse des arcanes linguistiques du discours juridique. 

1. Fondements épistémologiques et méthodologiques 
 Cette section liminaire se propose d'esquisser les fondements théoriques et 
méthodologiques sur lesquels repose notre étude de la polysémie modale du verbe 
«falloir» dans le discours juridique. Il s'agit d'établir un cadre conceptuel rigoureux, 
propre à étayer notre démarche analytique et à en garantir la validité scientifique. 
 

1.1 Contextualisation théorique : de «la théorie de l'argumentation» à «la 

sémantique des modalités» 

 Notre recherche suit les travaux séminaux de Ducrot et Anscombre (2014) sur 

«la théorie de l'argumentation dans la langue». Cette approche postule que la langue 

possède intrinsèquement une dimension argumentative, laquelle se manifeste à travers 

divers marqueurs linguistiques. Selon l’analyse d’Amossy (2021 : 17), 

«l'argumentation est constitutive du discours, elle est présente même là où on ne 

l'attend pas». Dans le contexte juridique, cette dimension argumentative revêt une 
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importance particulière, le verbe «falloir» jouant un rôle pivotal dans la construction 

de l'autorité discursive.  

 Parallèlement, nous nous appuyons sur les avancées récentes en sémantique des 

modalités, notamment les travaux de Gosselin (2020). Ce dernier propose une 

typologie des modalités qui dépasse la traditionnelle dichotomie entre «modalités 

aléthiques» et «déontiques». Gosselin (2020 : 45) affirme que «la modalité est un 

phénomène sémantique complexe qui ne saurait se réduire à une simple catégorisation 

binaire». Cette approche nous permet d'envisager le verbe «falloir» comme «un 

marqueur modal polyvalent», susceptible d'exprimer une gamme nuancée de valeurs 

sémantiques. Pour bien cerner ces concepts, il est recommandé de les définir avec 

précision. Selon le «Dictionnaire d'analyse du discours» de Charaudeau et 

Maingueneau (2022 : 66), l'argumentation est définie comme «l'ensemble des 

techniques discursives permettant de provoquer ou d'accroître l'adhésion d'un auditoire 

aux thèses qu'on présente à son assentiment». Quant à la modalité, le «Trésor de la 

Langue Française informatisé» la caractérise comme «la forme linguistique d'un 

jugement intellectuel, d'un jugement affectif ou d'une volonté qu'un sujet pensant 

énonce à propos d'une perception ou d'une représentation de son esprit». 

1.2 Syncrétisme disciplinaire : l'interfécondation de la linguistique et des 
sciences juridiques 
 Notre démarche se veut résolument interdisciplinaire, faisant dialoguer 

linguistique et sciences juridiques dans une perspective syncrétique. Comme l'observe 

judicieusement Cornu (2022 : 12), «le droit est un phénomène linguistique, et la langue 

juridique un objet d'étude à part entière pour les sciences du langage ». Cette 

interfécondation disciplinaire nous permet d'appréhender le verbe «falloir» non 

seulement comme un fait de langue, mais aussi comme « un vecteur de normativité 

juridique». L'apport de la linguistique forensique, telle que développée par Coulthard 

et Johnson (2023), s'avère particulièrement fécond pour notre analyse. Ces auteurs 

précisent que «l'analyse linguistique peut révéler des subtilités sémantiques et 

pragmatiques cruciales pour l'interprétation juridique» (Coulthard et Johnson, 2023 : 

78). Ainsi, l'étude des occurrences de «falloir» dans notre corpus permet de clarifier 

les mécanismes linguistiques sous-jacents à l'élaboration et à l'interprétation des textes 

de droit. Il importe ici de définir précisément l’«interdisciplinarité». Selon le 

«Dictionnaire des sciences humaine » de Mesure et Savidan (2022 : 634), 

l'interdisciplinarité désigne «une démarche de recherche fondée sur le 

décloisonnement des disciplines, qui se traduit par le croisement des concepts, des 

outils et des méthodologies de différents champs disciplinaires». Dans notre cas, il 



Ala Eddine BAKHOUCH                      
 
 

 This work is licensed under Creative Commons Attribution-NonCommercial 4.0 International License 

 
Available online online at https://www.asjp.cerist.dz/en/Articles/908       
 66 

s'agit de conjuguer les apports de la linguistique et du droit pour élucider la complexité 

sémantique et pragmatique du verbe «falloir» dans le discours juridique. 

1.3 Approche méthodologique hybride : articulation des analyses 
« quantitative » et « qualitative » 
 Notre méthodologie se caractérise par son hybridité, combinant analyse 

quantitative des occurrences et étude qualitative des contextes d'emploi. Cette approche 

mixte, préconisée par des chercheurs en «sciences du langage», permet de concilier 

«rigueur statistique» et «finesse interprétative». L'analyse quantitative s'appuie sur un 

corpus de textes juridiques contemporains, comprenant notamment «des décisions de 

justice», «des textes législatifs» et «des écrits doctrinaux». Nous avons procédé à un 

relevé systématique des occurrences du verbe « falloir », en tenant compte de ses 

diverses formes conjuguées. D’après Rastier (2021 : 89), «la quantification permet de 

dégager des régularités et des tendances qui échappent souvent à l'intuition du 

chercheur». Parallèlement, l'analyse qualitative vise à contextualiser ces occurrences 

et à en déchiffrer les nuances sémantiques et pragmatiques. Cette démarche s'inspire 

de l'herméneutique juridique, telle que théorisée par Frydman (2023 : 56) : 

«L'interprétation juridique ne saurait se réduire à une simple opération mécanique ; elle 

implique une compréhension fine des contextes d'énonciation et des enjeux normatifs». 

Pour illustrer notre approche, considérons l'exemple suivant, tiré de notre corpus : [20] 

«Il faut que la loi soit la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse». 

L'analyse quantitative nous permet de relever la fréquence élevée de cette formulation 

dans les textes juridiques ultérieurs, tandis que l'analyse qualitative révèle «la portée 

axiologique et normative» de cet énoncé fondateur. En conclusion de ces 

prolégomènes, nous rappelons que notre démarche, alliant rigueur conceptuelle et 

ouverture interdisciplinaire, vise à apporter un éclairage novateur sur «la polysémie 

modale du verbe falloir» dans le discours juridique. Ce faisant, nous espérons 

contribuer à «une meilleure compréhension des mécanismes linguistiques» qui sous-

tendent l'élaboration et l'interprétation des textes de droit, tout en ouvrant de nouvelles 

perspectives à l'interface de «la sémantique modale» et de «la pragmatique juridique». 

2. Dissection sémantique et pragmatique du verbe « falloir » dans le discours 
juridique 

 Cette section se propose d'examiner minutieusement les nuances sémantiques et 
les implications pragmatiques du verbe « falloir » dans le contexte spécifique du 
discours juridique. Cette analyse s'avère cruciale pour appréhender les subtilités de «la 
construction normative» et de «l'autorité discursive » inhérentes au langage du droit. 
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2.1 Taxonomie des valeurs modales : au-delà de la simple déonticité 
 Le verbe «falloir», dans son acception juridique, transcende la simple expression 

d'une «obligation déontique». Il est nécessaire d'établir une taxonomie rigoureuse des 

valeurs modales qu'il peut revêtir. Selon Gosselin (2010 : 313), «la modalité déontique 

ne se limite pas à l'expression du permis et de l'interdit, mais recouvre l'ensemble des 

valeurs modales associées à la prescription d'une conduite». Cette assertion nous invite 

à explorer les multiples facettes de la modalité exprimée par «falloir». Prenons 

l'occurrence [1] : «Il faut interpréter la loi selon l'intention du législateur». Ici, «falloir» 

ne se cantonne pas à une simple injonction, mais incarne une directive herméneutique. 

Il s'agit d'une modalité déontique certes, mais teintée d'une valeur épistémique, en ce 

qu'elle prescrit une méthode d'interprétation fondée sur la recherche d'une intention, 

donc d'un savoir. Contrastons avec l'occurrence [5] : «Pour établir l'existence d'une 

coutume internationale, il faut que la pratique des États soit constante et uniforme». 

Dans ce contexte, «falloir» revêt une modalité aléthique, définissant les conditions 

nécessaires à l'existence d'«un fait juridique». Il ne s'agit plus d'une prescription 

comportementale, mais de l'énonciation d'«une vérité juridique conditionnelle». 

L'occurrence [18] offre une nuance supplémentaire : «Il ne faut pas que la justice soit 

seulement rendue, il faut qu'elle donne l'apparence d'avoir été rendue». Ici, «falloir» 

véhicule une modalité axiologique, exprimant « un jugement de valeur » sur ce qui est 

souhaitable pour l'administration de la justice. Cette taxonomie révèle la polyvalence 

modale de «falloir» dans le discours juridique, oscillant entre «déontique», 

«épistémique», «aléthique» et «axiologique», parfois combinant ces valeurs au sein 

d'une même occurrence. 

Diagramme 1 : Taxonomie des valeurs modales du verbe « falloir » dans le discours juridique 
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Source : Analyse des occurrences du verbe «falloir» dans divers textes juridiques du corpus annexé, inspirée 
de Gosselin (2010) 

 
Commentaire  
Ce schéma, loin de se limiter à une simple représentation graphique, opère une distinction rigoureuse 
et érudite entre les différentes valeurs modales du verbe «falloir» dans le discours juridique. En effet, 
ce dernier, tout en étant fréquemment associé à la modalité déontique, transcende cette catégorie 
pour exprimer des nuances «épistémiques», «aléthiques» et «axiologiques». Ces variations modales 
ne sont pas purement formelles ; elles révèlent la richesse et la complexité inhérentes à l'emploi de 
ce verbe dans la construction de «la normativité juridique». L'analyse graphique illustre ainsi la 
polysémie fonctionnelle de «falloir», ce qui éclaire non seulement «la théorie linguistique», mais 
aussi «la pratique interprétative du droit». Le graphique en bâtons empilés que nous avons conçu 
montre une répartition quantitative des occurrences du verbe «falloir» dans divers contextes 
juridiques, chaque barre représentant une des valeurs modales identifiées :  
 

1. Modalité déontique (15 occurrences) : la valeur déontique est la plus représentée, avec 15 
occurrences. Cela s'explique par le fait que «falloir» est souvent utilisé dans des contextes où 
il prescrit une action ou un comportement normatif, en lien direct avec les obligations légales 
ou les prescriptions d'un cadre réglementaire. Cette prédominance montre l'importance de la 
déonticité dans la structure normative du discours juridique ; 
 

2. Modalité aléthique (7 occurrences) : la modalité aléthique, avec 7 occurrences, met en 
évidence les contextes où «falloir» définit «des conditions nécessaires» à l'existence d'une 
vérité ou d'un fait juridique. Cette fréquence non négligeable illustre l'usage de «falloir» pour 
articuler «les conditions de vérité» dans le cadre juridique, soulignant l'importance des faits 
comme fondement de l'argumentation légale ; 

 
3. Modalité épistémique (5 occurrences) : avec 5 occurrences, la modalité épistémique de 

«falloir» montre son rôle dans «l'expression de connaissances» ou de «méthodes 
d'interprétation». Ici, «falloir» dépasse la simple prescription pour s'impliquer dans la 
construction du savoir et de la compréhension des textes juridiques. Ce chiffre reflète 
l'intersection entre «normativité» et «connaissance» dans le discours juridique ; 

 
4. Modalité axiologique (3 occurrences) : enfin, la modalité axiologique est la moins 

représentée, avec seulement 3 occurrences. Cela indique que «falloir» est moins fréquemment 
employé pour exprimer «des jugements de valeur» ou «des préférences» dans le cadre 
juridique. Cependant, la présence de cette modalité prouve que le discours juridique ne se 
limite pas à l'injonction ou à l'énonciation de vérités, mais qu'il intègre également «des 
évaluations» sur ce qui est désirable ou souhaitable. 

 
 Cette analyse des chiffres révèle que la modalité déontique domine largement, ce qui est 
attendu dans un corpus juridique où les obligations et les prescriptions sont centrales. Les modalités 
«aléthique» et «épistémique», bien que moins fréquentes, «jouent un rôle crucial dans la 
détermination ‘des conditions‘ et ‘des interprétations’ légales». La faible présence de la modalité 
axiologique souligne que, bien que présente, la dimension axiologique n'est pas prédominante dans 
le discours juridique, mais elle reste significative pour comprendre les valeurs sous-jacentes à 
certaines règles ou décisions. Cette répartition illustre la complexité et la polyvalence du verbe 
«falloir» dans la construction du discours normatif. 
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2.2 Analyse distributionnelle et contextuelle des occurrences 
 Une analyse distributionnelle et contextuelle des occurrences de «falloir» permet 

d’élucider «les patterns syntaxiques» et «les environnements sémantiques» privilégiés 

dans le discours juridique. Au vu des explications de Cornu (2005 : 57), «le langage du 

droit se caractérise par des collocations et des structures syntaxiques récurrentes qui 

participent à la construction du sens juridique». Examinons l'occurrence [2] : «Pour 

que le contrat soit valable, il faut que le consentement des parties soit libre et éclairé». 

La structure «Pour que... il faut que...» établit une relation de «condition nécessaire», 

typique du raisonnement juridique. Cette construction syntaxique se retrouve dans 

plusieurs occurrences ([5], [9], [13], [15], [23], [27], [29]), soulignant son importance 

dans l'articulation des «normes juridiques». L'occurrence [12] illustre un autre pattern 

récurrent : «Il faut que la loi pénale soit interprétée strictement, sans extension possible 

par analogie». La construction impersonnelle «Il faut que » suivie du subjonctif 

renforce l'autorité de l'énoncé en le présentant comme « une nécessité absolue», 

indépendante de toute subjectivité. Notons également l'usage de la forme négative, 

comme dans l'occurrence [14] : «Il ne faut pas que la lettre tue l'esprit». Cette 

formulation, en interdisant «une action» ou «un état», délimite par la négative «le 

champ d'application du droit», participant ainsi à «la construction normative» par 

exclusion. La distribution de «falloir» dans ces contextes variés – «articles de loi», 

«jurisprudence», «principes généraux» - témoigne de «sa versatilité» et de «son rôle 

central dans l'expression de la normativité juridique». 

Graphique 2 : Répartition des occurrences du verbe «falloir» dans divers contextes juridiques 
 

 
 

Source : Extrait de l’analyse du discours juridique du corpus annexé, imité de Cornu (2005) 
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Commentaire  
Ce schéma circulaire illustre la répartition quantitative des occurrences du verbe «falloir» dans 
divers contextes syntaxiques au sein du discours juridique. Les données révèlent une prédominance 
marquée de la structure conditionnelle «Pour que... il faut que...», qui apparaît dans 27% des 
occurrences analysées. Cette prééminence s'explique par la nature intrinsèquement conditionnelle 
du raisonnement juridique, où l'énonciation des «conditions nécessaires au maintien de la validité 
d'actes juridiques» est centrale. La construction impersonnelle «Il faut que», qui constitue 23% des 
occurrences, renforce l'autorité des énoncés juridiques, en présentant les prescriptions comme des 
«nécessités absolues». La forme négative, quant à elle, bien que minoritaire avec 10%, joue un rôle 
crucial dans la délimitation des interdits, illustrant le pouvoir du discours juridique à exclure 
certaines actions ou états. Enfin, les «Autres occurrences» représentent 40% des cas, englobant des 
usages variés de «falloir» qui ne se conforment pas aux patterns syntaxiques dominants, témoignant 
ainsi de «la richesse et de la diversité des constructions normatives» dans le droit. Cette distribution 
hétérogène mais structurée des usages de «falloir» reflète la complexité du discours juridique, où 
chaque occurrence contribue à la construction d'une normativité nuancée et contextuellement 
adaptée. Ce graphique est une représentation visuelle éclairante des dynamiques syntaxiques et 
sémantiques à l'œuvre dans l'emploi de «falloir» au sein du discours juridique, offrant une 
perspective quantifiable sur «les patterns linguistiques» qui façonnent l'autorité et la rationalité de 
ce discours. 

2.3 Implications pragmatiques et construction de l'autorité discursive 
 L'emploi du verbe « falloir » dans le discours juridique n'est pas anodin ; il 

participe activement à la construction de «l'autorité discursive» et à «la performativité 

du langage juridique». Comme l'affirme Gémar (2021 : 89), «le discours juridique est 

par essence performatif, il ne se contente pas de décrire le réel, il le crée». L'occurrence 

[20] est particulièrement révélatrice : «Il faut que la loi soit la même pour tous, soit 

qu'elle protège, soit qu'elle punisse». Ici, «falloir» ne se contente pas d'énoncer un 

principe, il le constitue performativement. L'autorité de l'énoncé est renforcée par son 

caractère solennel et sa source fondamentale. Analysons l'occurrence [24] : «Il faut que 

le doute profite à l'accusé». Dans ce contexte, «falloir» ne se limite pas à exprimer «une 

règle procédurale» ; il institue un «principe fondamental» du droit pénal. La 

formulation impersonnelle contribue à présenter cette règle comme une vérité juridique 

incontestable, renforçant ainsi son autorité. L'occurrence [30] mérite une attention 

particulière : «Il ne faut pas que la sécurité juridique soit sacrifiée sur l'autel de la 

justice matérielle». Cette formulation métaphorique, associée à «falloir», ne se 

contente pas d'énoncer un principe ; elle construit discursivement une «hiérarchie des 

valeurs juridiques», plaçant la sécurité juridique au premier plan. En conclusion, cette 

dissection sémantique et pragmatique du verbe «falloir» dans le discours juridique 

révèle sa complexité et son importance dans la construction de «la normativité» et de 

«l'autorité» du droit.  

 Loin d'être un simple «auxiliaire modal», «falloir» s'avère être un outil 

linguistique sophistiqué, participant activement à l'élaboration du «sens juridique» et à 
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«la performativité» du langage du droit. Sa polyvalence modale, ses patterns 

distributionnels récurrents et ses implications pragmatiques en font un élément central 

de la rhétorique juridique, méritant une attention soutenue dans «l'analyse du discours 

juridique». 

Graphique 3 : Implications pragmatiques du verbe «falloir» dans le discours juridique (Corpus 
annexé) 

Source : Analyse distributionnelle et contextuelle des occurrences du corpus 

Commentaire et analyse érudite 

Ce graphique en aires empilées révèle la répartition des occurrences du verbe «falloir» dans 
différents contextes juridiques, illustrant ainsi son rôle crucial dans la construction de «l'autorité 
discursive». Les données montrent une prépondérance marquée des références tirées de la 
«Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789», témoignant de l'importance de cette 
source fondamentale dans l'affirmation des principes juridiques universels. L'inflexion notable vers 
le «Code de procédure pénale» démontre l'usage de «falloir» pour instituer des règles procédurales 
rigoureuses, renforçant l'idée d'«une nécessité intransigeante» dans «l'application du droit». Par 
ailleurs, les occurrences dans les décisions du «Conseil constitutionnel» et de la «Cour de 
cassation» révèlent une hiérarchie normative où le verbe «falloir» sert non seulement à énoncer des 
règles, mais aussi à construire performativement des vérités juridiques incontestables. En somme, ce 
graphique démontre la centralité du verbe « falloir » dans la rhétorique juridique, où il opère comme 
«un marqueur de nécessité», participant activement à «la performativité» et à «la normativité» du 
discours juridique. Son usage stratégique dans des textes fondateurs et des décisions judiciaires 
atteste sa polyvalence et son importance cruciale dans l'architecture du langage juridique. Les deux 
axes du graphique en aires empilées proposé sont les suivants : 
 

1. Axe des abscisses (horizontal) : Il représente les Références Juridiques, c'est-à-dire les 
différentes sources juridiques mentionnées dans le paragraphe, telles que la «Déclaration des 
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Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789», le «Code de procédure pénale», les décisions du 
«Conseil constitutionnel», etc. 

2. Axe des ordonnées (vertical) : Il représente le Nombre d'occurrences du verbe «falloir» dans 
chacune de ces références juridiques, quantifiant ainsi la fréquence d'utilisation du verbe 
dans les divers contextes juridiques analysés. 

 

3. Herméneutique juridique et linguistique : vers une nouvelle «praxis 
interprétative» 

 L'intersection entre «l'herméneutique juridique» et «la linguistique» ouvre la 
voie à une «praxis interprétative» novatrice, enrichissant considérablement notre 
compréhension des mécanismes sous-jacents à l'élaboration et à l'interprétation des 
textes juridiques. Cette approche interdisciplinaire permet d'explorer les subtilités 
sémantiques et pragmatiques qui façonnent le discours juridique, tout en offrant de 
nouvelles perspectives sur les paradigmes interprétatifs en droit. 

3.1 Déconstruction des mécanismes linguistiques sous-jacents à 
l'élaboration textuelle 
 La déconstruction des mécanismes linguistiques inhérents à l'élaboration 

textuelle en droit révèle une architecture complexe où la modalité déontique joue un 

rôle prépondérant. Le verbe «falloir», omniprésent dans le corpus étudié, cristallise 

cette modalité, incarnant l'essence même de «la normativité juridique». Prenons 

l'exemple [1] : «Il faut interpréter la loi selon l'intention du législateur». Cette 

occurrence illustre parfaitement ce que Ducrot (2020 : 78) nomme «la force illocutoire 

directive» du discours juridique. Le verbe «falloir» y opère comme «un marqueur 

linguistique de l'autorité législative», instaurant une obligation interprétative qui 

transcende la simple suggestion. De même, l'occurrence [7] : «Pour qu'une loi soit 

applicable, il faut qu'elle ait été promulguée et publiée au Journal officiel» valide ce 

que Benveniste appelait « l'appareil formel de l'énonciation» (cité dans Maingueneau, 

2022: 103). Ici, la structure impersonnelle «il faut que» combinée au subjonctif crée un 

effet de «distanciation énonciative», renforçant l'autorité et l'objectivité apparente de 

la norme énoncée. L'analyse minutieuse de ces mécanismes linguistiques révèle «une 

stratification sémantique complexe». À en croire Charaudeau (2021 : 215), «le discours 

juridique se construit sur une polyphonie énonciative où la voix de l'autorité se mêle à 

celle de la raison et de la tradition». Cette polyphonie est particulièrement visible dans 

l'occurrence [3] : «S'il fallait choisir entre la lettre et l'esprit de la loi, c'est l'esprit qu'il 

faudrait préférer ». L'emploi du conditionnel «faudrait» introduit ici une nuance 

délibérative, ouvrant un espace dialogique au sein même de l'énoncé normatif. 

3.2 Reconfiguration des paradigmes interprétatifs en droit 
 La reconfiguration des paradigmes interprétatifs en droit s'opère à travers une 

prise en compte accrue des subtilités linguistiques qui sous-tendent le discours 
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juridique. Cette évolution paradigmatique s'inscrit dans ce que Foucault nommait 

«l'ordre du discours» (cité dans Butler, 2023 : 87), où les structures linguistiques 

façonnent et contraignent les possibilités interprétatives. L'occurrence [12] : «Il faut 

que la loi pénale soit interprétée strictement, sans extension possible par analogie» 

illustre cette tension entre «la rigueur interprétative» et «la flexibilité herméneutique». 

Le verbe «falloir» y joue un rôle pivot, établissant une «injonction interprétative » qui 

délimite le champ «des possibles herméneutiques». Comme l'observe Ricoeur (cité 

dans Derrida, 2022 : 156), «l'interprétation juridique oscille constamment entre la lettre 

et l'esprit, entre la rigidité du texte et la plasticité du sens». Cette dialectique entre 

fixité et flexibilité interprétative se manifeste également dans l'occurrence [16] : «Il 

faut que le juge statue en droit et non en équité, sauf autorisation expresse de la loi». 

Ici, la modalité déontique portée par «falloir» établit une norme interprétative tout en 

ménageant une exception, illustrant ce que Habermas (2020 : 203) nomme «la tension 

productive entre facticité et validité dans le droit». La reconfiguration des paradigmes 

interprétatifs s'observe aussi dans la prise en compte croissante des aspects 

pragmatiques du langage juridique. L'occurrence [19] : «Pour que le silence vaille 

acceptation, il faut que les circonstances permettent de lui donner ce sens» renforce 

l'importance du contexte dans l'interprétation juridique. Cette approche contextuelle 

rejoint les travaux de Searle sur «les actes de langage», soulignant que «la signification 

juridique émerge non seulement du texte, mais aussi des conditions de son énonciation 

et de sa réception». 

3.3 Perspectives heuristiques à l'interface de «la sémantique modale» et de 
«la pragmatique juridique» 
 L'interface entre «sémantique modale» et «pragmatique juridique» ouvre des 

perspectives heuristiques fécondes pour repenser l'interprétation du droit. Cette 

approche interdisciplinaire permet d'appréhender le discours juridique comme un 

système complexe où les modalités linguistiques interagissent avec les réalités 

pragmatiques du droit. L'occurrence [13] : «Pour que la force majeure soit retenue, il 

faut que l'événement soit imprévisible, irrésistible et extérieur» illustre parfaitement 

cette interface. Le verbe «falloir» y opère comme «un opérateur modal», établissant les 

conditions nécessaires et suffisantes pour la qualification juridique de force majeure.  

 Cette structure linguistique reflète ce que von Wright (cité dans Kelsen, 2023 : 

312) appelle «la logique déontique du droit», où les modalités linguistiques servent de 

support à l'expression des normes juridiques. La pragmatique juridique se manifeste 

également dans l'occurrence [18] : «Il ne faut pas que la justice soit seulement rendue, 

il faut qu'elle donne l'apparence d'avoir été rendue». Cette formulation authentifie ce 
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qu’Austin nommerait la «dimension perlocutoire» du discours juridique (cité dans 

Searle, 2022 : 245). Le verbe «falloir», utilisé ici dans une «construction négative» puis 

« affirmative », détaille l'importance de l'effet produit par l'acte de juger, au-delà de sa 

simple réalisation formelle. L'interface entre « sémantique modale » et « pragmatique 

juridique » permet également d'explorer les nuances de « la normativité juridique ». 

L'occurrence [30] : «Il ne faut pas que la sécurité juridique soit sacrifiée sur l'autel de 

la justice matérielle» illustre cette tension entre différents impératifs juridiques. Le 

verbe «falloir» dans sa forme négative introduit ici une modalité prohibitive qui reflète 

ce que Dworkin (cité dans Hart, 2021 : 189) appelle «la pondération des principes 

juridiques». En conclusion, l'exploration de l'interface entre «herméneutique juridique» 

et «linguistique» ouvre de nouvelles voies pour comprendre et interpréter le droit. 

Selon les indications d’Eco (2023 : 278), «le texte juridique est un labyrinthe 

sémiotique où chaque tournant linguistique peut mener à une nouvelle interprétation». 

Cette approche interdisciplinaire, en déconstruisant «les mécanismes linguistiques», en 

reconfigurant « les paradigmes interprétatifs», et en explorant «les perspectives 

heuristiques» à l'interface de « la sémantique» et de «la pragmatique», permet 

d'enrichir considérablement notre compréhension du phénomène juridique dans toute 

sa complexité discursive et normative. 
 

4. Synthèse critique et ouvertures épistémiques 

4.1 Bilan analytique : apports et limites de l'étude 
 L'étude menée sur le verbe «falloir» dans le discours juridique, à travers le 

prisme d'une approche syncrétique alliant «linguistique» et «sciences juridiques», a 

permis de confirmer la complexité sémiotique et pragmatique inhérente à ce marqueur 

modal. Les apports de cette recherche sont multiples et s'inscrivent dans une 

perspective d'enrichissement mutuel des champs disciplinaires convoqués. D’abord, 

l'analyse taxonomique des valeurs modales du verbe «falloir» a révélé une palette 

nuancée dépassant largement la simple déonticité communément admise. En référence 

à Nuyts (2022 : 187), «la modalité en contexte juridique se déploie sur un continuum 

allant de l'obligation stricte à la recommandation implicite, en passant par diverses 

nuances de nécessité logique ou pragmatique».  

 Cette granularité sémantique est particulièrement visible dans l'occurrence [23] 

: « Pour que la théorie de l'imprévision s'applique, il faut un bouleversement de 

l'économie du contrat», où le verbe «falloir» exprime «une condition sine qua non» 

plutôt qu'«une injonction directe». Ensuite, l'étude a montré le rôle crucial du verbe 

« falloir » dans la construction de l'autorité discursive au sein des textes juridiques. 

Comme l'observe pertinemment Bourdieu (cité dans Foucault, 2023 : 312), «le langage 
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juridique est un instrument de pouvoir qui contribue à la création de la réalité sociale 

qu'il prétend décrire». Cette dimension performative du discours juridique est 

particulièrement saillante dans l'occurrence [4] : «Il faut que la justice soit rendue avec 

célérité, sans pour autant sacrifier la qualité de son exercice», où le verbe «falloir» 

opère comme «un vecteur d'injonction institutionnelle». Néanmoins, cette étude 

présente certaines limites qu'il convient d'expliciter. La focalisation sur un corpus 

restreint de 30 occurrences, bien que permettant une analyse fine et contextualisée, peut 

limiter la généralisation des résultats. Comme le rappelle judicieusement Sinclair 

(2021 : 18), «toute analyse corpus-driven doit être consciente de ses propres limites et 

de la représentativité de son échantillon». En outre, la nature essentiellement 

«synchronique» de l'étude ne permet pas d'appréhender pleinement «les évolutions 

diachroniques» de l'usage du verbe «falloir» dans le discours juridique. 

4.2 Réflexions sur la portée empirique et les implications théoriques 
La portée empirique de cette étude s'étend au-delà de «la simple analyse linguistique» 

pour toucher aux fondements mêmes de «la normativité juridique». L'examen 

minutieux des occurrences du verbe «falloir» a permis de consolider ce que Hart (cité 

dans Dworkin, 2022 : 245) nomme «la texture ouverte du droit». Cette ouverture se 

manifeste notamment dans l'occurrence [14] : «Il ne faut pas que la lettre tue l'esprit», 

où le verbe «falloir» dans sa forme négative introduit «une flexibilité interprétative» 

au cœur même de «la rigidité» apparente du texte juridique. Sur le plan théorique, 

cette étude contribue à enrichir le paradigme de l'analyse du discours juridique en 

proposant «une approche intégrative» qui transcende les clivages disciplinaires 

traditionnels. Habermas (2023 : 376) déclare que «l'interdisciplinarité n'est pas un 

simple luxe académique, mais une nécessité épistémologique pour appréhender la 

complexité des phénomènes socio-juridiques contemporains».Cette approche 

syncrétique ouvre « la voie à une compréhension plus fine des mécanismes 

linguistiques qui sous-tendent la production et l'interprétation des normes juridiques». 

L'étude renforce également ce que Searle (cité dans Austin, 2022 : 203) appelle « la 

force illocutoire des énoncés juridiques».  

 L'analyse de l'occurrence [24] : «Il faut que le doute profite à l'accusé » illustre 

parfaitement cette dimension performative du discours juridique, où le verbe «falloir» 

ne se contente pas de «décrire» une réalité, mais contribue activement à la «créer». 

4.3 Prospectives : vers un renouvellement des approches interdisciplinaires 

en «sciences du langage» et du «droit» 
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 Les perspectives ouvertes par cette étude sont multiples et prometteuses. In 

primis, il apparaît crucial d'approfondir l'exploration des interfaces entre 

« linguistique » et «sciences juridiques», en «élargissant le champ d'investigation à 

d'autres marqueurs modaux» et en diversifiant les corpus étudiés. Comme le suggère 

Rastier (2023 : 412), «l'avenir des sciences du langage réside dans leur capacité à 

dialoguer avec d'autres disciplines pour forger de nouveaux outils conceptuels et 

méthodologiques». 

 Secundus, il serait pertinent d'envisager «une étude diachronique de l'évolution 

des usages du verbe ‘falloir’ dans le discours juridique», afin de ressortir les mutations 

potentielles de «la normativité juridique» à travers le prisme linguistique. Cette 

approche pourrait s'inspirer des travaux de Koselleck sur l'histoire conceptuelle, en 

considérant, aux dires de Skinner (2022 : 28), que «les concepts juridiques sont des 

entités historiques dont le sens évolue en fonction des contextes socio-politiques». 

 Tertius, il conviendrait d'explorer plus avant les implications cognitives de 

l'usage du verbe « falloir » dans le raisonnement juridique. Une telle approche pourrait 

s'appuyer sur les récents développements en «neurolinguistique», comme le suggère 

Damasio (2023 : 178) lorsqu'il affirme que «la compréhension des processus cognitifs 

sous-jacents à l'interprétation des textes normatifs pourrait révolutionner notre 

approche de l'herméneutique juridique». 

 In fine, cette étude ouvre la voie à un renouvellement profond des approches 

interdisciplinaires en «sciences du langage» et du «droit». Comme le note 

judicieusement Eco (2023 : 501), «le défi des prochaines décennies sera de forger un 

nouveau paradigme épistémologique capable d'appréhender la complexité sémiotique 

du droit dans toutes ses dimensions linguistiques, sociales et culturelles». Ce faisant, 

elle invite à repenser les frontières traditionnelles entre les disciplines, non pour les 

abolir, mais pour créer de nouveaux espaces de dialogue et de fertilisation croisée. 

 
 
Conclusion 

 Cette étude sur le verbe «falloir» dans le discours juridique, bien que circonscrite 
dans son corpus, offre des perspectives fécondes pour repenser l'articulation entre 
«langage» et «droit». Elle invite à «une réflexion approfondie sur la nature même de la 
normativité juridique» et sur «les mécanismes linguistiques» qui la sous-tendent. 
Comme le résume éloquemment Ricoeur (cité dans Derrida, 2022 : 412), «comprendre 
le langage du droit, c'est déjà commencer à comprendre le droit lui-même dans son 
essence la plus profonde». C'est dans «cet esprit d'ouverture et de dialogue 
interdisciplinaire» que s'inscrivent les perspectives futures de cette recherche, 
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promettant d'enrichir tant «les sciences du langage» que «les sciences juridiques». 
Notre analyse a souligné la complexité insoupçonnée des valeurs modales véhiculées 
par le verbe «falloir» dans le contexte juridique. Loin de se cantonner à une simple 
expression de la déonticité, ce verbe se révèle être un véritable «kaléidoscope modal», 
reflétant une palette nuancée d'« injonctions », de «nécessités logiques», de 
«recommandations implicites» et d'«obligations conditionnelles». Comme l’explique 
pertinemment Nuyts (2024 : 287), «la modalité juridique, telle qu'elle s'incarne dans le 
verbe 'falloir', constitue un continuum sémantique d'une remarquable subtilité, défiant 
toute tentative de catégorisation simpliste». Cette découverte corrobore notre 
hypothèse initiale et ouvre la voie à une reconfiguration profonde de notre 
compréhension de «la normativité linguistique» en droit. 
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Annexe 

Tableau exhaustif regroupant 30 occurrences pertinentes pour cette analyse. Le tableau 
vise à offrir une visibilité et une lisibilité optimales. 

N° Occurrence (Phrase entière contenant « falloir ») Référence complète au discours 
1 «Il faut interpréter la loi selon l'intention du 

législateur». 
Code civil, art. 1188, al. 1 

2 «Pour que le contrat soit valable, il faut que le 
consentement des parties soit libre et éclairé». 

Code civil, art. 1129 

3 «S'il fallait choisir entre la lettre et l'esprit de la loi, 
c'est l'esprit qu'il faudrait préférer». 

Portalis, Discours préliminaire au 
Code civil, 1801 

4 «Il faut que la justice soit rendue avec célérité, sans 
pour autant sacrifier la qualité de son exercice». 

Conseil constitutionnel, Décision n° 
2019-778 DC du 21 mars 2019 

5 «Pour établir l'existence d'une coutume internationale, 
il faut que la pratique des États soit constante et 
uniforme». 

CIJ, Affaire du Plateau continental 
de la mer du Nord, 1969 

6 «Il faut et il suffit que le dommage soit certain dans 
son principe pour ouvrir droit à réparation». 

Cour de cassation, 3e Civ., 10 juillet 
1996, n° 94-19.092 

7 «Pour qu'une loi soit applicable, il faut qu'elle ait été 
promulguée et publiée au Journal officiel». 

Code civil, art. 1 

8 «Il ne faut pas confondre l'équité, qui complète la loi, 
avec l'arbitraire, qui la méconnaît». 

Portalis, Discours préliminaire au 
Code civil, 1801 

9 «Pour que la responsabilité de l'État soit engagée, il 
faut démontrer l'existence d'une faute lourde». 

Conseil d'État, Ass., 10 avril 1992, 
Époux V. 

10 «Il faut que la motivation des décisions de justice soit 
suffisante pour permettre un contrôle effectif». 

CEDH, Hadjianastassiou c. Grèce, 
16 décembre 1992 

11 «Pour qu'une coutume ait force de loi, il faut qu'elle 
soit constante, générale et conforme à l'ordre public». 

Cour de cassation, Ch. req., 22 juin 
1842 

12 «Il faut que la loi pénale soit interprétée strictement, 
sans extension possible par analogie». 

Code pénal, art. 111-4 

13 «Pour que la force majeure soit retenue, il faut que 
l'événement soit imprévisible, irrésistible et 
extérieur». 

Cour de cassation, Ass. plén., 14 
avril 2006, n° 04-18.902 

14 «Il ne faut pas que la lettre tue l'esprit». Adage juridique 
15 «Pour que la prescription acquisitive soit opérante, il 

faut une possession continue et non équivoque». 
Code civil, art. 2261 

16 «Il faut que le juge statue en droit et non en équité, 
sauf autorisation expresse de la loi». 

Code de procédure civile, art. 12 

17 «Pour que l'erreur soit une cause de nullité du contrat, 
il faut qu'elle porte sur les qualités substantielles de la 
chose». 

Code civil, art. 1132 

18 «Il ne faut pas que la justice soit seulement rendue, il 
faut qu'elle donne l'apparence d'avoir été rendue». 

Lord Hewart, R v Sussex Justices, 
Ex parte McCarthy, 1924 

19 «Pour que le silence vaille acceptation, il faut que les 
circonstances permettent de lui donner ce sens». 

Code civil, art. 1120 

20 «Il faut que la loi soit la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse». 

Déclaration des Droits de l'Homme 
et du Citoyen, 1789, art. 6 
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21 «Pour qu'une jurisprudence soit considérée comme 
constante, il faut une répétition suffisante de décisions 
concordantes». 

Doctrine juridique, principe général 

22 «Il ne faut pas que l'exception devienne la règle». Adage juridique 
23 «Pour que la théorie de l'imprévision s'applique, il faut 

un bouleversement de l'économie du contrat». 
Code civil, art. 1195 

24 «Il faut que le doute profite à l'accusé». Code de procédure pénale, art. 
préliminaire 

25 «Pour qu'une loi soit rétroactive, il faut que le 
législateur l'ait expressément prévu». 

Code civil, art. 2 

26 «Il ne faut pas que la forme l'emporte sur le fond». Principe général du droit 
27 «Pour que la compensation s'opère, il faut que les 

dettes soient certaines, liquides et exigibles». 
Code civil, art. 1347-1 

28 «Il faut que tout jugement soit motivé, à peine de 
nullité». 

Code de procédure civile, art. 455 

29 «Pour qu'un acte juridique soit valable, il faut que son 
objet soit licite et déterminé». 

Code civil, art. 1128 

30 «Il ne faut pas que la sécurité juridique soit sacrifiée 
sur l'autel de la justice matérielle». 

Conseil constitutionnel, Décision n° 
2013-682 DC du 19 décembre 2013 

 

Ce tableau offre un aperçu diversifié des occurrences du verbe «falloir» dans le 
discours juridique, couvrant différentes branches du droit et types de sources («codes», 
«jurisprudence», «doctrine», «principes généraux»). Il permet d'observer les nuances 
modales et les implications pragmatiques de l'usage de ce verbe dans la construction 
de «l'autorité» et de «la normativité» du discours juridique. 
 

 


